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R2161-5  du code de la commande publique. 

- 

 CCAG Prestations intellectuelles 
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COORDINATION DANS LE CADRE DES TRAVAUX 
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D’AURAY 
 

 

Règlement particulier de la consultation 

 (R.P.C) 

 
Comptable assignataire de paiements : Monsieur le Trésorier Principal d’Auray. 

Ordonnateur : Monsieur le Président de la Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique. 
 

Date limite de remise des offres : 

17 novembre 2026 à 12h00 
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POINTS CLÉS DE LA PROCÉDURE 

 

Marché public de Services 

 

Objet : Mission d’ordonnancement pilotage coordination dans le cadre des travaux d’extension 
du centre aquatique communautaire Alré’o sur la commune d’Auray 

 

Acheteur : 

Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique 

Espace Tertiaire Porte Océane 

Rue du Danemark - BP 70447 

56404 - AURAY CEDEX 

 

Marché passé en appel d'offres ouvert, en application des articles R2124-1, R2124-2 et R2161-2 

à R2161-5  du code de la commande publique. 

CCAG applicable au marché public : CCAG Prestations Intellectuelles. 

 
Le marché n’est pas alloti. 

 

Profil acheteur : 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise 

 

Les renseignements complémentaires doivent être demandés au plus tard 10 jours calendaires 
avant la date limite fixée pour la réception des offres. 

 

L’offre est valable 8 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

 

Aucune négociation n’est prévue. 
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ARTICLE 1. DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Objet de la consultation  

Objet des services : Mission d’ordonnancement pilotage coordination dans le cadre des travaux 
d’extension du centre aquatique communautaire Alré’o sur la commune d’Auray. 
 
Marché de prestations intellectuelles engagé selon la procédure d’appel d’offres ouvert dans le cadre des 
articles L2124-2, R2124-2 1°, R2161-2 à R2161-5 du Code de la commande publique. 
 
Le marché a pour objet une mission d’Ordonnancement Pilotage Coordination (OPC) dans le cadre des 
travaux d’extension du centre aquatique communautaire ALRE’O sur la commune d’Auray. 
Conformément à l’article R2431-17 du Code de la commande publique, l'ordonnancement, la coordination 
et le pilotage du chantier ont respectivement pour objet : 
1° D'analyser les tâches élémentaires portant sur les études d'exécution et les travaux, de déterminer leurs 
enchaînements ainsi que leur chemin critique par des documents graphiques ; 
2° D'harmoniser dans le temps et dans l'espace les actions des différents intervenants au stade des travaux 
; 
3° Au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves dans les délais impartis dans les marchés publics 
de travaux, de mettre en application les diverses mesures d'organisation arrêtées au titre de 
l'ordonnancement et de la coordination. 
 
L'ordonnancement et la planification du chantier ont également pour objet, de proposer des mesures 
visant au respect des délais d'exécution des travaux et une répartition appropriée des éventuelles 
pénalités et la coordination peut conduire, le cas échéant, à présider le collège inter-entreprises d'hygiène 
et de sécurité. 
 
Les travaux consistent en l’extension du centre aquatique ALRE’O, situé dans la zone d’activité Porte 
Océane 3. Le bâtiment existant, qui avait été mis en service en 2015, fera l’objet d’un programme de 
travaux Tous Corps d’Etat, avec notamment : 
o réalisation d’un bassin extérieur + espaces paysagers 
o rénovation et extension de l’espace bien-être (sauna, hammam, ...) 
o extension probable pour les espaces administratifs 
o réaménagements divers intérieurs (espaces du personnel, vestiaires, rangements, ...) 
o réaménagements intérieurs dans le cadre de l’amélioration des flux (groupes, loisirs, personnel,...) 
o remplacement du toboggan 
o remplacement / amélioration des équipements techniques : traitement d’eau, traitement d’air, 
production d’ECS, chaufferie bois, avec potentiellement une installation photovoltaïque et / ou de solaire 
thermique. 
Une équipe de maîtrise d’œuvre a démarré ses études de conception au printemps 2026. 
Ces travaux ont été estimés à 6 439 987 € HT (valeur septembre 2026). 
L’allotissement des travaux n’est pas encore arrêté, mais compte tenu de l’enveloppe de travaux sur un 
bâtiment sportif nautique, la maîtrise d’ouvrage estime qu’une vingtaine de lots est à envisager. 
La durée globale des travaux est estimée à 21 mois (hors mois d’août). 
 
La mission sera à organiser sur la base de 5 phases :  
• Phase 1 : Phase de conception (PRO) 
• Phase 2 : Phase d’assistance à la passation des contrats de travaux (ACT)  
• Phase 3 : Phase préparation de chantier 
• Phase 4 : Phase exécution des contrats / réalisation des travaux 
• Phase 5 : Phase assistance aux opérations de réception (OPR) 
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Le contenu des éléments de mission est détaillé dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières 
(CCTP). 
 
Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur : AQTA_FORM_2026_007 
 
Lieu de prestation du service : Centre Aquatique Alré'o, Place de l'Europe, Porte Océane, 56404 AURAY 
CEDEX 

1.2. Codes CPV 

Le code CPV principal du marché est le suivant : 71521000-6 - Services de conduite de chantier   
 
Code(s) CPV secondaire(s) : 

71247000-1 - Supervision des travaux de construction 
71310000-4 - Services de conseil en matière d'ingénierie et de construction 
 

1.3. Valeur estimée :  

70 000 euros HT. 

  

1.4. Durée  

Durée : 
Le marché est conclu pour une durée de 27 mois. 
 
La durée du marché commence à courir à partir de la notification. 
 
La durée du marché part à compter de la notification du marché (phase PRO) et prend fin à la levée des 
réserves. 
 
Pour information, la durée globale prévisionnelle de l’opération est prévue comme suit : 

- phase conception   : 6 mois 
- phase de travaux   : 21 mois (hors août) 

Total  : 27 mois. 
 
Délai d'exécution : 
Le délai d'exécution est égal à la durée du marché. 
 
Les délais de réalisation des prestations sont définis à l’article 1.3 du Cahier des Clauses Administratives 
Particulières (CCAP). 
 
L’OPC veillera systématiquement à fournir ses avis et livrables dans un temps suffisant pour assurer la 
fluidité dans le déroulement des études de conception et l’exécution des travaux. 
 

ARTICLE 2. DOSSIER DE CONSULTATION 

Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante :  
 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise 

 
Le dossier de consultation comprend les éléments suivants :  
- Règlement Consultation (RC) 
- acte d’engagement (A.E.) 
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- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ou tout autre document qui en tient lieu et ses 
éventuelles annexes 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ou tout autre document qui en tient lieu et ses 
éventuelles annexes 
- décomposition du prix global et forfaitaire 
 
L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces 
modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de 
réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Les renseignements complémentaires sur les documents de la consultation seront envoyés aux opérateurs 
économiques 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres, pour 
autant qu'ils en aient fait la demande 10 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des 
offres. 
 
Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les délais 
prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents du marché, le délai 
de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à l'importance des informations 
demandées ou des modifications apportées. 
 

ARTICLE 3. CONDITIONS DE LA CONSULTATION  

3.1. Procédure de passation 

Conformément aux articles R. 2124-2 et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique, le 
marché est passé par appel d'offres ouvert. 
 

3.2. Allotissement 

L’acheteur décide de ne pas allotir le marché pour les raisons suivantes :  
L’acheteur est dans l’impossibilité d’identifier des prestations distinctes compte tenu de l’objet même des 
prestations. 

3.3. Renseignements complémentaires 

Pour tous renseignements complémentaires concernant cette consultation les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l’intermédiaire du profil acheteur dont l'adresse URL est la suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise 
 

3.4. Marché couvert par l'accord sur les marchés publics (AMP) 

Oui. 
 

ARTICLE 4. PRESENTATION DE LA CANDIDATURE  

4.1. Dossier de candidature 

 
Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents suivants. 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
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Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de 
candidature. 
 
* Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché européen 
(DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement d’opérateurs économiques, 
chacun des membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. 
* En cas de groupement, chaque membre du groupement devra fournir l’ensemble des documents 
énumérés dans cette rubrique.  
Si le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs économiques, il justifie des capacités de ce ou 
ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché public. 
Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié (article R2143-12 du Code de la commande 
publique). 
Les candidats peuvent également utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration 
du candidat) (Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr) ou le 
Document Unique de Marché Européen (DUME) version électronique, pour présenter leur candidature 
(DUME disponible sous format électronique à l’adresse suivante : 
https://ec.europa.eu/tools/ecertis/#/evidence/detail/21242 ). 
NOTA : la transmission et la vérification des documents de candidatures peuvent être effectuée par le 
dispositif Marché public simplifié sur présentation du numéro de SIRET : NON. 
Chaque candidat aura à produire un dossier comprenant les pièces suivantes :  
 
Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat seront analysées à partir des critères 
listés ci-dessous. Il n’est pas fixé de niveau minimum. 
 

N° Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au 
registre du commerce ou de la profession 

1 Une lettre de candidature avec identification du candidat (formulaire DC1 ou forme libre). 
 
En cas de groupement, les candidatures seront présentées soit par l’ensemble des opérateurs 
économiques groupés, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour 
représenter ces opérateurs économiques au stade de la passation du marché 

2 Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux 
articles L.2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du Code de la Commande publique et 
notamment qu'il satisfait aux obligations concernant l'emploi des travailleurs handicapés définies 
aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail ; cas visés dans le formulaire DC1 édité par 
la direction des affaires juridiques du ministère de l’économie et des finances accessible sur le 
site internet à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-
candidat  
Toutefois, conformément à l’article R2144-4 du Code de la commande publique, le pouvoir 
adjudicateur n’exigera que du seul candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché public 
qu’il justifie ne pas relever d’un motif d’exclusion de la procédure de passation du marché. 

3 Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager la société. 

4 La copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire 

 
 

N° Capacité économique et financière du candidat 

1 Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre 
d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les 
trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début 
d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres 
d'affaires sont disponibles. 

 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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N° Capacité technique et professionnelle du candidat 

1 Une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. Le cas échéant, les éléments de preuve relatifs 
à des services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront pris en compte. Les prestations de 
services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de 
l'opérateur économique ; 

2 Indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et 
notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même 
nature que celle du marché public. 

 
En application de l’article R2143-13 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de 
fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le 
biais : 
 
1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à 
condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature 
toutes les informations nécessaires à sa consultation ; 
 
2° D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les 
informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 

4.2. Sous-traitance 

Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, s'ils sont 
connus. 
 
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra : 
 

- les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-
traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les 
capacités du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des 
capacités de l'opérateur économique pour l'exécution du marché; 

- une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de 
soumissionner aux marchés publics; 

- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et 
signé. 

4.3. Groupements d’opérateurs économiques 

Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements d’opérateurs 
économiques peuvent participer à la présente consultation.  
 
Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre 
appréciation des candidats.  
 
Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement solidaire.  
 
Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du 
groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera 
désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-
vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement.  
 
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même 
marché public.  
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Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la composition 
du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de 
signature du marché.  
 
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, notamment 
de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si le groupement 
apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des 
raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à l’acheteur l’autorisation de 
continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l’acceptation de 
l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées. 
L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après examen de la capacité de l’ensemble 
des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants et entreprises liées 
présentées à son acceptation, au regard des conditions de participation qu’il a définies. 
 
Les candidats peuvent présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois : 
- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 
- en qualité de membres de plusieurs groupements. 
 
En cas d’attribution du marché à un groupement conjoint d’entreprises, l’acheteur exige que le 
mandataire du groupement soit solidaire. 

ARTICLE 5. PRESENTATION DE L’OFFRE 

5.1. Présentation du dossier d’offre 

Dans le cadre de son offre, le candidat devra produire les documents suivants. 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier d’offre. 
 

N° Description 

1 

L’acte d’engagement 
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la société. Le 
candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché public sera tenu de signer l’acte 
d’engagement. Toutefois, le candidat peut choisir de le signer dès le dépôt de sa candidature 
ou de son offre. 
 
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils doivent obligatoirement mentionner 
l’identification de chaque intervenant prévu (nom et prénom des personnes physiques), à 
l’article G de l’acte d’engagement. Ces éléments seront pris en compte pour le jugement du 
sous-critère « Pertinence et qualité des moyens humains spécifiquement affectés à la 
réalisation des prestations » mentionné à l’article 6 du présent règlement particulier de la 
consultation. En cas de contradiction avec les éléments présents dans le mémoire technique, 
les éléments indiqués à l’article G de l’acte d’engagement prévaudront. Tout intervenant 
mentionné dans le mémoire technique, mais non identifié dans l’acte d’engagement, ne sera 
pas pris en compte dans le jugement du sous-critère susmentionné. Par ailleurs, en cas 
d’absence ou d’incomplétude d’identification des personnes physiques à l’article G de l’acte 
d’engagement, la note relative au sous-critère susmentionné sera dégradée. 
 

2 
La décomposition du prix global et forfaitaire 
Le document doit être dûment rempli par la personne habilitée à engager la société. Les prix 
doivent toujours être exprimés en euro. 

3 
Un mémoire technique, à établir par le candidat, apportant des précisions sur l’ensemble des 
éléments d’appréciation du critère « valeur technique » précisés à l’article 6 du présent 
règlement particulier de la consultation : 
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➢ méthodologie envisagée pour la réalisation des différentes missions, aux différentes 
étapes du projet, identifiées dans le CCTP, 

➢ description des moyens humains spécifiquement affectés à la réalisation des 
prestations, accompagnée des curriculum vitae, avec : 

• identification de chaque intervenant, avec indication des formations spécifiques 
et nombre d’années d’expériences dans le domaine, 

• références spécifiques et personnelles des intervenants au regard des 
prestations à réaliser notamment sur des prestations aux thématiques similaires, 
de préférence de moins de 10 ans en lien avec le projet, par ordre d’importance : 
✓ Chantiers complexes : enveloppe travaux, projet phasé en site occupé, 

allotissement important ... 
✓ Equipement aquatique : piscine, thalassothérapie, bassins extérieurs, ... 
✓ ERP, notamment de type X 
✓ Autres : équipement tertiaire, ... 

➢ méthodologie proposée pour le suivi et l'optimisation environnementale du chantier, y 
compris : 

✓ pilotage de la gestion des déchets (Méthodologie du candidat pour 
planifier les rotations d’enlèvement des déchets, s'assurer du respect du 
tri des flux sur site et contrôler la traçabilité des bordereaux de suivi de 
déchets en temps réel…),  

✓ mesures de coordination logistique écoresponsable visant à optimiser les 
flux et réduire les déplacements inutiles (Organisation des livraisons et des 
flux de camions pour limiter l'empreinte carbone…),  

✓ suivi des consommations du chantier (dispositif mis en place pour 
collecter, analyser et optimiser les consommations d’eau et d’électricité 
de la base-vie et du chantier…). 

4 Les déclarations de sous-traitances nécessaires le cas échéant 

 

5.2. Variantes 

La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire n'est pas autorisée. 
Aucune variante n'est prévue par l’acheteur. 
 
L’offre doit être strictement conforme aux pièces du marché public. 
En cas de présentation d’une variante, seule l’offre de base sera prise en compte. 

5.3. Prestations supplémentaires éventuelles  

Le marché ne comporte aucune prestation supplémentaire éventuelle facultative ou obligatoire. 

5.4. Délai de validité 

Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 8 mois calendaires, à compter de la date limite de 
présentation des offres. 

ARTICLE 6. CRITERES D’ATTRIBUTION ET CHOIX DE L’OFFRE 

L’acheteur attribue le marché au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la plus 
avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères. 
 
Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution du marché. 
 

N° Description Pondération 

1 Valeur technique de l'offre 70 
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 La valeur technique de l’offre sera appréciée au regard du mémoire justificatif et explicatif, 
des indications concernant les intervenants indiqués à l’article G de l’acte d’engagement et 
des CV remis par le candidat à partir des éléments d’appréciation suivants, étant ici précisé 
que les attentes précises du pouvoir adjudicateur sont décrites au 5.1 du présent règlement 
particulier de la consultation : 

1.1 Pertinence de la méthodologie proposée pour la réalisation des 
différentes missions, aux différentes étapes du projet 

30 

1.2 Pertinence et qualité des moyens humains spécifiquement affectés à la 
réalisation des prestations 

30 

 - Composition de l’équipe dédiée à la prestation : 10 points, 
- Références spécifiques et personnelles des intervenants : 20 points. 

1.3 Pertinence de la méthodologie proposée pour le suivi et l'optimisation 
environnementale du chantier y compris pilotage de la gestion des 
déchets, mesures de coordination logistique écoresponsable et suivi des 
consommations du chantier 

10 

2 Prix des prestations 30 

 Celui-ci sera jugé au vu du montant total hors taxes (HT) indiqué à l’acte d’engagement. La 
notation de l'offre du candidat (i) selon le critère de prix sera effectuée à l'aide de la 
formule suivante : 
 
N (i) = (30xMMD)/M (i)  
Dans laquelle :  
• N (i) est la note attribuée à l'offre de prix du candidat (i);  
• M (i) est le montant de l’offre du candidat (i),  
• MMD est le montant de l’offre la moins disante. 

Pondération totale des critères d'attribution : 100 

 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, tenant 
compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au candidat présentant l'offre régulière 
économiquement la plus avantageuse du point de vue de l’acheteur. 
 
Si une offre lui paraît anormalement basse, l’acheteur demandera au soumissionnaire d'apporter les 
précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement basse, 
en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande 
publique. 
 
Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière satisfaisante le 
bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas précisés aux articles R. 
2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est rejetée. 

ARTICLE 7. MODALITES DE REMISE DES PLIS 

Les plis doivent être remis au plus tard à la date et l’heure mentionnées en page de garde du présent 
document. Les plis déposés postérieurement seront considérés comme étant hors délai. 
 
Conformément aux articles R.2132-7 et R.2132-8 du Code de la commande publique, les candidats 
devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique. 
 
Transmission par voie électronique 
Les candidats devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon 
déroulement de cette procédure dématérialisée. 
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La plate-forme de dématérialisation à utiliser pour la remise des offres est la suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise  
 
La liste des formats de fichiers acceptés est la suivante : 
- Portable Document Format (Adobe .pdf), 
- Rich Text Format (.rtf), 
- Compressés (exemples d’extensions : .zip, .rar), 
- Applications bureautiques (exemples d’extensions : .doc, .xls, .pwt, .pub, .mdb), 
- Multimédias (exemples d’extensions : gif, .jpg, .png). 
 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat. 
 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé ne 
jamais avoir été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux 
candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.  
Le service support de la plateforme est ouvert du lundi au jeudi de 9h à 12h30 et de 14h à 17h30 et le 
vendredi de 9h à 12h30 et de 14h à 16h30 et disponible au numéro suivant : 02 23 48 04 54. 
 
Les candidats sont informés que conformément à l’article R2151-6 du Code de la Commande publique, si 
plusieurs offres sont successivement transmises via la plateforme par un même candidat, seule est ouverte 
la dernière offre reçue par l'acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres indiquée en page de garde 
du présent document. 
 
Copie de sauvegarde 
Il est rappelé que le candidat peut, s’il le souhaite, faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais 
impartis pour la remise des candidatures ou des offres soit sur un support papier ou sur support physique 
électronique, soit par voie électronique. 
 
La copie de sauvegarde transmise à l'acheteur ou à l'autorité concédante sur support papier ou sur 
support physique électronique doit être placée dans un pli comportant la mention “ copie de sauvegarde ”. 
 
La copie de sauvegarde adressée par voie électronique est transmise au moyen d'outils et de dispositifs 
conformes aux exigences minimales des moyens de communication électronique prévus par les 
dispositions de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de communication 
électronique utilisés dans la commande publique (annexe 8 du code de la commande publique). 
 
Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci est 
écartée par l'acheteur ou l'autorité concédante. 
 
Signature des pièces de l’offre. 
Au stade de la remise d'offres : il est précisé que le pouvoir adjudicateur n'exige pas que les pièces de 
l'offre qui seront remises par le candidat, en particulier l'acte d'engagement, soient signées. Toutefois, le 
candidat qui le souhaite peut signer électroniquement sa proposition dès la remise de son offre.  
 
Au stade de l'attribution du marché au futur titulaire : il sera en revanche exigé de l'attributaire que les 
pièces du futur marché listées ci-dessous soient signées électroniquement de la personne habilitée au 
moyen d'un certificat électronique, selon les conditions suivantes.  
 
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique 
individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli 
n’emporte pas valeur d’engagement du titulaire.  
 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
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Les opérateurs économiques utilisent une signature électronique conforme aux exigences du règlement n° 
910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, relatives à la 
signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié.  
 
Le certificat de signature électronique qualifié entre au moins dans l'une des catégories suivantes :  
 1° Un certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux 
exigences du règlement susvisé ;  
 2° Un certificat délivré par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux 
exigences équivalentes à l'annexe I du règlement susvisé.  
  
Il est rappelé qu'une offre papier signée et scannée ne constitue pas une offre signée électroniquement au 
moyen d'un certificat valide.  
 
Devront obligatoirement être signées, dès la remise d'offres par le candidat qui le souhaite, ou 
ultérieurement par le futur titulaire dans le délai qui lui sera alors imparti, les pièces suivantes :  

- l'acte d'engagement,  
- l’acte spécial de sous-traitance, éventuellement. 

 

ARTICLE 8. ATTRIBUTION DU MARCHE 

Au terme de la procédure, l’acheteur demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du 
groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer le marché de lui retourner : 

 
- L’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la société. 
- Les attestations d’assurance reprises dans le CCAP 
- Les documents justificatifs visés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 

publique. Le cas échéant, il sera fait application des articles R. 2143-13 et R. 2143-15 du Code de la 
commande publique. 

 
Si le candidat retenu est un groupement d’entreprises, le mandataire du groupement devra faire parvenir 
au pouvoir adjudicateur les justificatifs exigibles de tous les cotraitants.  
 
En cas de non-réception des pièces demandées dans les délais impartis au titre de l’article R2144-7 du 
Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur prononcera l’élimination de ce candidat et 
présentera alors la même demande au candidat suivant dans l’ordre du classement des offres. 
 
Lors de la conclusion du marché et tous les 6 mois jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé au titulaire du 
marché de fournir une attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles applicables en 
matière de lutte contre le travail dissimulé.  

ARTICLE 9. LITIGES ET DIFFERENDS  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 43 du CCAG des marchés publics de 
Prestations Intellectuelles. 
 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les 
suivantes : 
Tribunal administratif de Rennes, 3 contour de la Motte, CS 44416 , 35 044 Rennes Cedex (téléphone : 02 
23 21 28 28, télécopie : 02 99 63 56 84). courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr adresse internet : 
http://rennes.tribunal-administratif.fr/ 
 

mailto:greffe.ta-rennes@juradm.fr
http://rennes.tribunal-administratif.fr/
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Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours Citoyens accessible via le 
site internet www.telerecours.fr. 
 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
CCIRA de Nantes  
DREETS DES PAYS DE LA LOIRE 
Immeuble Skyline, 22 mail Pablo Picasso - BP 24209 44042 NANTES Cedex 1 
Tél. : 06 60 48 98 89 
Courriel : dreets-pdl.ccira@dreets.gouv.fr 
 
 
Introduction de recours 
Précisions concernant les délais d'introduction de recours : La présente procédure d’appel d’offres pourra 
faire l'objet : 
- d'un référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 et R. 551-1 à R. 551-6 du Code de Justice 
Administrative (CJA) et pouvant être exercé avant la signature du contrat. 
- d’un référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA et R. 551-7 à R. 551-10, et pouvant 
être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
- d’un recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat ou de certaines de ses clauses 
non réglementaires qui en sont divisibles assorti le cas échéant de conclusions indemnitaires et pouvant 
être exercé par tout tiers dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de 
publicité appropriées. Les requérants peuvent éventuellement assortir leur recours d'une demande 
tendant, sur le fondement de l'article L. 521-1 du CJA, à la suspension de l'exécution du contrat. Les actes 
détachables du contrat ne peuvent être contestés qu'à l'occasion de ce recours. 
- Le requérant est recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre les clauses réglementaires 
du contrat dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. Les requérants peuvent éventuellement 
assortir leur recours d'une demande tendant, sur le fondement de l'article L. 521-1 du CJA, à la suspension 
de l'exécution du contrat. Les personnes lésées par le contrat ou sa passation, peuvent introduire un 
recours en indemnisation après avoir effectué, le plus souvent, une demande préalable auprès de la 
personne publique. Au-delà d'un délai de quatre ans à compter du 1er janvier de l'année qui suit celle où 
la créance sur la personne publique est née, le requérant s'expose à l'opposition de la prescription 
quadriennale. 
 

ARTICLE 10. CONFORMITE AU REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES 
DONNEES (RGPD) 

Les données transmises dans les candidatures ou les offres seront strictement utilisées dans le cadre de 
cette consultation et ne feront pas l’objet de communication vers l’extérieur sauf dans le cadre légal de la 
gestion des marchés publics. La collecte de ces données exclut toute exploitation pour prospection 
commerciale. Conformément au RGPD et à la loi informatique et libertés, les candidats sont informés qu’ils 
disposent d’un droit de consultation, de rectification ou d’effacement qu’ils peuvent exercer en contactant 
la Communauté de communes dont les coordonnées sont détaillées à la rubrique « Acheteur » en page 2 
du présent règlement particulier de la consultation. 
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